
[image: couverture]



 [image: pagetitre]


Éducation et société
Collection dirigée
par Agnès van Zanten
« Éducation et société » est une collection consacrée à la publication d’enquêtes et de travaux de synthèse qui abordent les enjeux sociaux, économiques et politiques de l’éducation scolaire et universitaire. Elle s’adresse à tous ceux, chercheurs, formateurs, étudiants, acteurs du sys-tème d’enseignement, qu’intéressent les implications sociales de l’action éducative.


ISBN : 978-2-13-079924-5
Dépôt légal – 1re édition : 2017, août
© Presses Universitaires de France / Humensis
170 bis, boulevard du Montparnasse, 75014 Paris
Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.


Pour Anna et Adèle, mes filles,
Si uniques en leur genre…


REMERCIEMENTS
Ce livre représente l’aboutissement d’un travail qui a bénéficié de nombreux apports et fédéré de nombreuses compétences.
Je voudrais remercier les initiatrices du projet : Marie-Christine Chevalier, cheffe du Service académique d’information et d’orientation (SAIO) du rectorat de Basse puis de Haute-Normandie et Jacqueline Lepesant, de la Délégation régionale aux droits des femmes et à l’égalité (DRDFE) de Basse-Normandie pour leur pertinence et leur bonne connaissance des rouages institutionnels. Je voudrais remercier également leurs équipes et leurs successeurs, Antoine Destrée et Véronique Thomas, Pascale Colombo ; Marie-Claude Guincestre, directrice de l’Onisep de Basse-Normandie ; les partenaires de Haute-Normandie : Marion Perrier de la DRDFE, Joëlle Quillien, Catherine Verard et Lysiane Brousmiche, du Conseil Régional de Haute Normandie, Hugues Desmoulin du SAIO du rectorat de Rouen qui ont permis le déroulement des enquêtes dans les meilleures conditions et un climat de confiance très favorable ; les proviseurs et personnels des lycées, Andrée Lemarchant, qui m’ont permis d’entrer dans leurs établissements et ont relayé l’enquête ; enfin les jeunes en formation qui ont bien voulu témoigner de leurs expériences.
Je remercie chaleureusement Catherine Marry, Gilles Moreau et Nicole Mosconi, précurseur(e)s de ce thème de recherche, pour leurs relectures exigeantes et les discussions stimulantes au fil d’échanges réguliers ;
Alain Degenne, Catherine Marry, André Grelon, Sophie Pochic, Marie-Odile Lebeaux, Annick Kieffer et Serge Paugam du Centre Maurice Halbwachs, qui ont suivi depuis le début et avec bienveillance mon cheminement et l’ont alimenté de leurs conseils théoriques et bibliographiques ;
Les membres de mon jury d’Habilitation à diriger des recherches pour leur disponibilité et leurs commentaires avisés : Carole Brugeilles, Jean-Hugues Déchaux, Regula Leemann, Catherine Marry, Margaret Maruani et Gilles Moreau qui a bien voulu coordonner ce travail ;
Agnès van Zanten, grâce à qui cette recherche peut prendre désormais la forme d’un livre ;
Yvette Grelet et les collègues du Centre d’études et de recherche sur les qualifications (Céreq) qui m’ont fait bénéficier de leur excellente connaissance du système éducatif français ;
Les collègues sociologues caennais qui ont réagi avec intérêt à mes résultats : Alain Léger, Céline Béraud, Pauline Seiller, Salvador Juan, Monique Wach ainsi que la Maison de la recherche en sciences humaines (MRSH) de l’université de Caen pour son soutien.
Benoît Tudoux, des Archives de données issues de la statistique publique (ADISP) du Centre Maurice-Halbwachs, Cyril Coinaud et Alseny Niare, de la Plate-forme universitaire de données de Caen (PUDC), pour leur aide dans le traitement des données statistiques.
Annick Degenne pour l’excellent travail de mise en forme des questionnaires qui a contribué à rendre l’enquête attractive pour les jeunes,
Hélène Maestrali, Mathieu Thureau, Céline Khaldi, pour leur consciencieux travail d’enquête.
René Lemarchant, pour son patient et minutieux travail de relecture.
Enfin, ma famille et mes amis, en particulier mes filles Anna et Adèle, qui ont accompagné de leurs encouragements efficaces cette aventure.




Introduction

Les formations techniques à l’épreuve du genre



Étudier la mixité scolaire, un anachronisme ?

Étudier les motivations, le profil et la trajectoire de jeunes atypiques car minoritaires en tant que filles ou garçons dans des formations techniques et professionnelles, tel est le fil directeur de cette recherche, restreinte aux formations de niveaux IV et V (CAP, BEP, bacs professionnels et technologiques). Autrement dit, on s’intéresse ici aux filles en formation de mécanique, de menuiserie ou d’électronique…, formations habituellement « masculines », et aux garçons en formation de coiffure, prêt-à-porter, bio-service…, spécialités qui, elles, sont statistiquement féminines, ceci depuis l’origine de leur choix jusqu’à leurs projets d’avenir scolaires et professionnels, en passant par leur accueil et leur intégration dans leur classe et leur établissement de formation. Quels sont les sources d’information et les parcours de celles et ceux qui sortent, volontairement ou non, des sentiers battus de la ségrégation sexuée des filières de formation ? Perçoit-on des résistances, et si oui de quel ordre et avec quelle justification ? Que signifie, du point de vue des individus et des institutions, cette forme particulière d’inversion des rôles sexués dans la sphère publique ? Comment cette inversion d’un certain ordre sexué évolue-t-elle au fur et à mesure que les protagonistes s’éloignent du monde scolaire et se rapprochent du marché du travail, lors de stages notamment ? Est-il plus facile d’être atypique en tant que lycéen(ne) ou apprenti(e) ? Comment les politiques publiques, les familles, les personnels des lieux de formation, lycées ou centres de formation d’apprentis (CFA), accompagnent-ils/elles ces démarches et expériences atypiques ?

Alors que la mixité est officialisée depuis 1975 dans le système scolaire français, que l’on souligne depuis vingt-cinq ans la percée et les succès des filles dans le système éducatif, en France et dans de nombreux autres pays, tout en restant vigilant à la situation des garçons, s’intéresser au sort de quelques jeunes minoritaires dans une formation technique peut paraître anachronique, décalé et de faible intérêt puisque, justement, minoritaire. Pourtant, comment expliquer ce succès incontestable des filles à l’école dans toutes les disciplines et la constance de leur quasi-absence dans certaines formations dites de « sciences et techniques » ? Pourquoi les garçons manquent-ils eux aussi dans certaines spécialités, de fait largement féminines : la coiffure, les services aux personnes, le secrétariat et surtout la petite enfance ? Ce livre vise à faire le point sur ces situations comparées qui illustrent l’inachèvement de la mixité dans certains espaces de notre société, et l’impensé de certaines questions ayant trait au genre et à la technique.




L’école à l’épreuve du genre

Ces questionnements se fondent sur le constat de cloisonnement de nombreuses formations selon le sexe. Ces constats, initiés par Marie Duru-Bellat (1990), Nicole Mosconi (1989), Anne-Marie Daune-Richard et Catherine Marry (1990), sont réitérés notamment au sein des filières professionnelles et technologiques (Moreau, 1995) où les spécialités très sexuées réactivent la vieille dichotomie soulignée par Christian Baudelot et Roger Establet (1992) entre services aux personnes et travail de la matière. Les spécialités restent très sexuées et ce phénomène semble pérenne malgré la mise en œuvre d’actions publiques : par exemple en 2013, la proportion de garçons en bac professionnel habillement est de 6,1 % et de 5,6 % en secrétariat-bureautique ; la proportion de filles en bac professionnel transport, magasinage, manutention est de 14,4 % et de 1,9 % en électricité, électronique. L’école et l’orientation scolaire fonctionnent donc toujours comme une gare de triage entre les garçons et les filles, écho du monde du travail, mais aussi des médias et des souhaits des familles. En dépit de transformations qu’il ne s’agit pas nier, cette permanence reste à interroger. Pour ce faire, chausser la paire de lunettes du genre constitue l’approche la mieux adaptée.

Le genre, en tant que « principe de division qui institue les sexes » (Bereni, Chauvin, Jaunait et Révillard, 2008, p. 27) fait référence à la dimension socialement construite de la différence des places attribuées aux femmes et aux hommes. Les études sur le genre ont d’abord rompu avec les visions essentialistes de la différence des sexes consistant à définir des caractéristiques masculines et féminines en référence à « la nature », à une essence immuable, souvent selon des critères biologiques. Elles ont ensuite privilégié une approche relationnelle des sexes qui situe les caractéristiques associées à chaque sexe dans une relation d’opposition, intégrant la prise en compte du masculin tout autant que du féminin (Héritier, 1996). Une troisième démarche a consisté à envisager les relations entre les sexes comme des rapports de pouvoir, insistant non seulement sur la différence issue d’une construction sociale et historique mais sur la hiérarchie entre les sexes. Elle se prolonge désormais avec l’idée d’intersectionnalité c’est-à-dire la prise en compte de l’articulation des différents rapports de pouvoir entre classes sociales, classes d’âge, groupes distingués sur une base ethnique ou raciale… (Bereni, Chauvin, Jaunait et Révillard, 2008, p. 6). « Le genre n’est pas une variable » (Clair, 2012, p. 8), mais un outil ambitieux, un lieu ouvert en perpétuel débat pour penser toutes les dimensions, privées et publiques, de la vie sociale, déplacer le regard et prendre conscience de l’androcentrisme des comportements mais aussi des concepts des sciences sociales.

Or l’histoire de l’école et celle de l’enseignement technique révèlent de fortes résistances en ce domaine. L’égalité de la distribution du savoir aux filles et aux garçons et la mixité ont donné lieu à de terribles débats. La coéducation des filles et des garçons dans les mêmes espaces scolaires, ancien terme pour désigner la mixité, naît et se met en place progressivement au cours du XIXe siècle, laissant apparaître un décalage de rythme de scolarisation entre filles et garçons. Très lentement, la mixité s’est imposée, mesure juridique après mesure, dans les années 1960, jusqu’à la loi sur la mixité de 1975. Est-ce de cette longue tradition de résistances que l’école et les lieux de formation héritent encore aujourd’hui ?




Égalité, mixité, parité

L’égalité, « passion des sociétés démocratiques » selon Tocqueville (Béraud et Coulmont, 2007, p. 55), est un principe, une valeur, le but à atteindre, comme l’a rappelé récemment Michèle Perrot1. C’est elle qui mène le jeu des droits et devoirs équivalents entre individus. Offrir les mêmes chances d’accès au savoir aux deux sexes participe de ce mouvement, ce cap, cette marche ; les inégalités devant l’éducation constituant une « courroie de reproduction des inégalités » dans leur ensemble (Duru-Bellat, 2002, p. 3).

La mixité était pour les uns une condition pour réaliser l’égalité entre les sexes. Mesure pédagogique offrant une chance égale aux deux sexes, cet outil devait permettre une connaissance mutuelle de l’autre sexe et la mise en œuvre d’une stratégie féminine d’accès aux études (supérieures) et à la vie professionnelle. Pour d’autres, pragmatiques, elle représentait une économie de moyens pour permettre à tous et à toutes l’accès à l’instruction en évitant la démultiplication des locaux. La mixité scolaire, qui renvoie à une organisation matérielle, voire spatiale de rencontre entre les sexes, s’est en effet développée sous le poids des contraintes, notamment en milieu rural. Elle est une conquête du XXe siècle dans la mesure où, pendant très longtemps, le principe qui a primé est celui de la non-mixité. Dans l’idéal, la mixité établie comme droit devait aboutir à la parité.

Du latin paritas, de par qui signifie « égal, pareil », la parité désigne la similitude entre deux choses, et sur un plan juridique, « l’égalité quantitative garantie pour l’accès à certaines fonctions » – politiques par exemple, avec, en France la réforme constitutionnelle du 8 juillet 1999 et les lois dites sur la parité de 2000 et 2007 (Sénac-Slavinski, 2008). « Dès lors parler de parité entre hommes et femmes dans nos sociétés revient à compter les individus de chaque sexe et à comparer ces nombres. On décrétera ainsi qu’il y a parité dans une institution si le nombre est équivalent des deux côtés » (Barrère-Maurisson, 2003, p. 39). La notion de parité renvoie donc à une logique comptable et s’écarte en cela de la notion d’égalité, qui, elle, se réfère à la qualité, à l’équivalence faite entre des éléments différents sur lesquels on se prononce au nom de valeurs. Comme la mixité, la parité, qui a d’abord soulevé tant de questions de fond (Bereni, 2015), a été perçue comme un moyen pour réaliser l’égalité et est désormais cause admise. Née de réflexions sur la place des femmes en politique, elle a migré de la sphère du politique à celle du social, du professionnel et de la formation. L’enjeu étant de passer de l’égalité formelle à l’égalité réelle, les pouvoirs publics ont accompagné ce mouvement vers la mixité et la parité.




Les politiques publiques en faveur de l’égalité

L’égalité n’est pas naturelle, ainsi que nous le montrent bien des anthropologues. Se centrant sur le rapport entre le masculin et le féminin, Françoise Héritier définit ce qu’elle nomme la valence différentielle des sexes (Héritier, 1996). Selon elle, prévaut une hiérarchie ancienne, peut-être primitive et universelle, qui aboutit au fait que tendanciellement, à toute activité que se réserve un homme sera accordée une valeur supérieure à celle d’une activité réalisée par une femme. La somme considérable de témoignages qu’elle recueille et analyse laisse apparaître une structure fondamentale et de longue durée, fondant une construction symbolique (homme +/ femme –) ayant des implications concrètes et conduisant à une organisation matérielle. Cette structure hiérarchique, plus ou moins marquée selon les sociétés et les contextes historiques, résiste au temps et resurgit en période de crispation entre les sexes.

Cette prise de conscience, impulsée par les mouvements féministes, motive les démarches volontaristes en faveur de la mixité et de la parité dans les formations et les pouvoirs publics ont mené régulièrement des actions à visée correctrice. L’idée qui sous-tend les politiques visant à promouvoir la mixité s’enracine dans « le parti pris politique de la démocratie, celui de l’égalité des sexes et de la liberté des femmes » (Fraisse, 2005, p. 27). En France, la loi de 1975 fait de la mixité une obligation juridique dans l’enseignement. Progressivement, on est passé du souci de la mixité au souci de la parité, laquelle, à partir des années 1990, commence à être vue comme un moyen de pallier le surchômage des jeunes filles et la faiblesse de leurs salaires. L’objectif consiste à élargir l’éventail des formations proposées ou choisies, suite au constat de concentration des femmes dans quelques métiers, ce qui constitue une cause d’engorgement des femmes dans certains secteurs et de surchômage féminin. La faible présence des filles dans les filières dites de sciences et techniques a donc progressivement été interprétée comme une des causes de leurs difficultés d’insertion professionnelles et des inégalités entre hommes et femmes sur le marché du travail, notamment les inégalités salariales (Silvera, 2014).

À partir du milieu des années 1980, en France, les pouvoirs publics en charge des politiques en faveur de l’égalité des sexes ont progressivement construit une incitation à destination des filles afin qu’elles s’orientent davantage vers les études scientifiques et techniques. Différentes conventions interministérielles se sont succédées, déclinées également sous forme de conventions régionales, avec un nombre croissant de partenaires.


– Le 20 décembre 1984 est signée une convention entre le ministère de l’Éducation nationale et le ministère des Droits de la femme sur l’égalité des chances et les orientations des filles : les objectifs d’égalité, explicites, reposent sur le postulat que la diversification de l’orientation des jeunes filles est productrice d’égalité.

 

– Le ministère de l’Éducation nationale lance plusieurs campagnes publicitaires ciblées sur l’orientation des filles, dont la plus connue : « C’est technique, c’est pour elle », en 1990.

 

– Le 14 septembre 1989, une seconde convention est signée entre le secrétariat d’État chargé des Droits des femmes et le secrétariat d’État chargé de l’Enseignement technique. Centrée sur la diversification professionnelle des jeunes filles, ses objectifs sont néanmoins restreints, basés sur le constat d’un déficit d’ingénieurs et de techniciens.

 

– En 1991, le secrétariat d’État aux Droits des femmes institue le prix de la vocation scientifique et technique (PVST), bourse de 1 000 euros attribuée aux jeunesfemmes s’engageant dans les spécialités de l’enseignement supérieur où elles sont sous-représentées (maximum 40 %).

 

– Le 25 février 2000, une nouvelle convention pour « la promotion de l’égalité des chances entre les filles et les garçons, les femmes et les hommes dans le système éducatif » est passée entre les différents ministères en charge des questions d’emploi et de formation. Le premier axe de cette convention a pour objectif d’« améliorer l’orientation scolaire et professionnelle des filles et des garçons et veiller à l’adaptation de l’offre de formation initiale aux perspectives d’emploi ».

 

– Cette convention est renouvelée en 2006, par une quatrième convention interministérielle pour l’égalité. Elle établit explicitement le lien entre les difficultés d’insertion professionnelle des jeunes filles et leur sous-représentation « dans les filières scientifiques, porteuses d’emplois ». Elle prône, comme les précédentes, de développer des actions et des outils de communication « à destination des filles […] afin de développer et valoriser la place et le rôle des femmes dans les secteurs scientifiques et techniques ».

 

– Elle est renouvelée le 7 février 2013, pour la période 2013-2018, affichant comme objectif d’atteindre « la nécessité de promouvoir la mixité dans les filières de formation » et insistant pour la première fois sur les stéréotypes qui touchent autant les garçons que les filles : « Filles et garçons sont encore bien trop souvent enfermé(e)s dans des rôles et représentations stéréotypés selon leur sexe. »




L’état d’esprit de ces politiques éducatives a progressivement changé : privilégiant d’abord une approche spécifique et l’action positive (très nette avec le PVST), ces politiques se tournent vers une approche intégrée puis, depuis 2013, se centrent sur le genre et les deux sexes et non uniquement les femmes. Il s’agit plus largement de « transmettre une culture de l’égalité entre les sexes », la lutte contre les stéréotypes concernant les deux sexes. Les resituer dans leur contexte permet de comprendre le « basculement des principes » des politiques d’éducation (van Zanten, 2004).




La mixité fait débat

« En France, nous aimons neutraliser par des mots les réalités républicaines » (Fraisse, 2004, p. 8) et en faire des symboles. Pourtant, la notion de mixité scolaire a été récemment bousculée et semble être sortie de sa neutre évidence. Depuis le début des années 2000, elle fait à nouveau débat, est interrogée, voire mise en cause, pour des raisons qui varient en fonction du contexte national (Rogers, 2004 ; Duru-Bellat et Marin, 2010). La généralisation de la mixité scolaire s’est heurtée à quelques écueils, souvent invisibles tant elle s’inscrit dans le « curriculum caché », ces compétences, rôles, valeurs, représentations qui s’acquièrent de façon insidieuse sans figurer dans des programmes explicites (Forquin, 1996, p. 23). Des recherches ont pu établir, pour les filles, que la mixité provoquait un renforcement des stéréotypes de sexe dans les classes : filles « appliquées » et garçons « turbulents » (Löwy et Marry, 2007). On s’est inquiété des violences subies par les filles. Pour les garçons, certain(e)s ont imputé à la mixité la cause du décrochage et les différences de succès scolaire selon le sexe, au détriment des garçons (Pasquier, 2010). La mixité est même contestée par des courants masculinistes québécois qui réclament le retour à des espaces de non-mixité pour protéger les garçons d’un « biotope féminin » (Duru-Bellat et Marin, 2010). Au début des années 2000, une vague d’inquiétude au sujet des garçons a été médiatisée en France. Par antiféminisme ou provocation, il fallait soudain « sauver les garçons2 » d’une institution qui s’était féminisée. C’était oublier que l’enseignement, dans le primaire notamment, est un métier féminin depuis fort longtemps, bien avant les années 1970 (Cacouault-Bitaud, 2007). D’autre part, les expériences scolaires de non-mixité ne semblent pas convaincantes. Elles concernent surtout des classes sociales aisées, ce qui crée un biais pour généraliser les conclusions. Elles entraînent l’assignation d’individus à une catégorie de sexe et on a pu voir le transfert de violences sur d’autres catégories « intrasexes » (Pasquier, 2010). La question n’est pas close, tant la mixité de l’espace social demeure une question délicate à aborder. Comment tenir compte des différences de sexes sans les renforcer ?

En définitive, malgré ces limites, la mixité comme dynamique de rencontre entre les sexes est majoritairement perçue comme un bénéfice pour chaque sexe (Löwy et Marry, 2007). « La non-mixité est une régression : ceux qui proposent d’y revenir, même partiellement, oublient que le principe de non-mixité, en tant que principe politique, correspond toujours à des sociétés qui souhaitent maintenir la domination des hommes sur les femmes. La mixité est le principe même de la vie sociale dans une démocratie et la condition nécessaire d’une véritable égalité des sexes. Le principe de la mixité scolaire en découle nécessairement » (Mosconi, 2004, p. 172). Mais on s’est aperçu qu’elle n’avait été ni pensée ni accompagnée depuis les années 1970 (Mosconi, 1989 ; Chaponnière, 2010). Or l’école ne se situe pas hors du champ social des inégalités ni en apesanteur sociale. « La mixité est nécessaire mais pas suffisante pour dissoudre des inégalités chroniques » (Fraisse, 2004, p. 8).

Aujourd’hui de nombreux jeunes passent leurs années lycéennes dans des classes voire des lycées quasiment non mixtes et s’en plaignent. Qui s’en soucie ? Celles et ceux rencontré(e)s à l’occasion de cette enquête ont fui les formations et lycées réservés à leur sexe qui les attendaient. La mixité a motivé leurs choix.




Les formations techniques, un champ d’observation du genre

L’enseignement technique et professionnel est important sur un plan économique mais aussi démographique puisque 40 % des jeunes en France passent par la voie professionnelle3. La création du bac professionnel en 1985 y a contribué ainsi qu’à augmenter la part des bacheliers dans une génération. Depuis 2009, avec l’introduction de l’épreuve de rattrapage, la hausse de la part des bacheliers dans une génération est le fait des bacs professionnels. Il est donc important de prendre en considération cette part importante de la jeunesse. « La voie professionnelle représente désormais un tiers des candidats […] La réforme de la voie professionnelle a considérablement augmenté


Évolution de la proportion de bacheliers dans une génération depuis 1980, en %


[image:  : MENESR-DEPP, Insee, Recensement de la population.]

Sources : MENESR-DEPP, Insee, Recensement de la population.




le nombre de bacheliers : entre 2010 et 2014, la proportion de bacheliers dans une génération a augmenté de plus de 12 points pour atteindre 77,4 %. Un tiers des candidats sont désormais dans la voie professionnelle et la part de ses bacheliers dans une génération est de 23,8 %4. » Le graphique ci-dessus visualise cette évolution récente.

Par formations techniques, on entend l’ensemble des formations scolaires et aussi la voie de l’apprentissage en vue de l’acquisition de compétences techniques et professionnelles. Ces dernières renvoient non seulement à ce que l’on a l’habitude d’appeler « les sciences et techniques » (mécanique, électronique, plasturgie…), mais aussi à la coiffure, la couture, au secrétariat, etc., qui se structurent autour de savoirs techniques divers (connaissances des matériaux, de méthodes, des canons esthétiques…) et de savoirs gestuels, des « techniques du corps » (Mauss, 1983) : le doigté, le tour de main. La technique désigne les savoirs spécifiques et procédés permettant la production de biens matériels, d’objets, et la transformation de la nature. L’enseignement de ces savoirs s’est, dans le modèle français, constitué une spécificité, celle de passer par la scolarisation, et par une prégnance progressive de l’État (Pelpel et Troger, 2001). Mais il est intimement lié à l’apprentissage et à l’alternance (Moreau, 2003 ; Moreau et Lamamra, 2016). Les formations techniques sont donc abordées dans différents contextes institutionnels : les lycées professionnels et lycées d’enseignement général et technologique, gérés par le ministère de l’Éducation nationale ; les lycées agricoles ; et les CFA, centres de formations d’apprentis, créés par convention avec les Régions ou avec l’État et les collectivités locales, les chambres de commerce, de métiers ou d’agriculture, les entreprises et les établissements d’enseignement public ou privé.

Les techniques, loin d’être neutres, comportent une dimension politique et sociale. Elles peuvent « ouvrir certaines options sociales ou en fermer d’autres » (Chabaud-Rychter et Gardey, 2002, p. 14). Pour comprendre certains processus du genre à l’œuvre dans nos sociétés contemporaines, les formations techniques constituent un champ d’observation heuristique, comme l’ont montré Nicole Mosconi, Gilles Moreau et Catherine Marry. L’enseignement professionnel a été organisé plus tardivement que l’enseignement général. Il a concerné d’abord les niveaux supérieurs (écoles d’ingénieurs), plus tardivement les ouvriers et les employés, puis les femmes (Lelièvre et Lelièvre, 1991). L’histoire de l’enseignement technique étant celle d’un long moment de ségrégation sexuée, elle constitue un promontoire efficace pour interroger la division sexuelle des savoirs (Mosconi, 1994), les interdits tacites ou explicites créateurs d’inhibitions mais aussi de transgressions réussies. Rien n’est figé en effet. « Les études et les métiers ont un sexe mais ils peuvent aussi en changer » (Marry, 2004, p. 6 ; 2006). Tout de même, l’accès aux « sciences et techniques » résiste aux femmes. Si Catherine Marry souligne les succès scolaires et universitaires des filles dans de nombreux secteurs, elle montre aussi que ces dernières « sont toujours minoritaires en mathématiques, physique et sciences de l’ingénieur » (Marry, 2004, p. 47). Ces données et constats toujours contemporains, rendus possibles par des statistiques plus systématiques (Méron, 2005), composent la ségrégation horizontale, (c’est-à-dire selon les spécialités) et semblent ancrées dans une habitude de déni de compétence.

Il ne s’agit pas ici de faire une étude des filles dans les sciences et techniques mais du genre. Sont volontairement interrogé(e)s filles et garçons placé(e)s dans une situation similaire, celle de minorité, afin de privilégier une « approche relationnelle des sexes, car les caractéristiques associées à chaque sexe sont socialement construites dans une relation d’opposition » (Bereni, Chauvin, Jaunait et Revillard, 2008, p. 27). Françoise Héritier montre bien la force de l’ordre symbolique dans la vie sociale, et comment le rapport masculin/féminin renvoie à diverses dichotomies présentées comme évidentes : faiblesse-force, sensibilité-rationalité, altruisme-individualisme, don-calcul… Cette démarche permet de s’éloigner de l’illusion de neutralité des catégories et des constructions sociales. Le masculin n’est pas neutre5. À propos du mariage, François de Singly a bien montré qu’une même situation n’a pas les mêmes significations pour les hommes et pour les femmes (de Singly, 1987). Qu’en est-il d’une situation d’innovation scolaire au masculin et au féminin ? Y a-t-il symétrie entre les deux sexes ?




Genre et classes populaires

Ces permanences et transformations ont surtout été observées dans les métiers situés en haut de l’échelle sociale : femmes ingénieures, en médecine, enseignantes, juges… (voir chapitre 2). Dans ce livre, ne sont retenues que les formations techniques courtes : filières professionnelles et technologiques de niveaux IV et V (CAP, BEP, baccalauréats professionnels et baccalauréats technologiques). Des études préalables ont montré en effet que le baccalauréat correspond à un niveau significatif à bien des égards : le lien entre la formation et l’insertion professionnelle porte la marque du genre (Couppié et Épiphane, 2001). C’est donc à une certaine tranche d’âge, les 15-20 ans, que l’on s’intéresse.

Corollaire de ces niveaux d’études, les classes sociales concernées sont largement les classes populaires, avec leurs spécificités économiques et culturelles, leurs modalités propres d’entrée dans la vie adulte (voir chapitre 6). Mais les analyses proposées ici visent à relier les résultats concernant les classes populaires à ceux observés dans les classes dites supérieures. En accord avec Nicolas Renahy et Frédéric Rasera, s’impose l’hypothèse d’une continuité des phénomènes de genre entre les différentes classes sociales. Ces deux auteurs soulignent, à la lecture des trois tomes coordonnés par Alain Corbin, Jean-Jacques Courtine et Georges Vigarello, Histoire de la virilité, que « chercher à dominer par une mise en scène de ses attributs physiques est aussi le fait de l’aristocratie ou de la bourgeoisie ». Et ils invitent les sociologues à ne pas fracturer excessivement les phénomènes sociaux en fonction du critère de classe sociale, du moins en matière de genre (Rasera et Renahy, 2013, p. 169). Selon Gérard Mauger, les jeunesses populaires aspirent à développer des capitaux économiques et culturels, et non seulement corporels (Mauger, 2006). À l’inverse, les récents travaux d’Emmanuelle Zolésio sur les femmes dans la profession de chirurgien montrent bien que la posture masculine parfois virile de ce « métier d’hommes » ne passe pas seulement par une « virilité intellectuelle » mais aussi par l’affirmation d’une capacité de résistance physique et la pratique de l’humour sexuel, auquel s’adaptent les femmes de cette profession (Zolésio, 2012). Si les résultats de mes recherches montrent les écueils que doivent surmonter les filles s’engageant vers des formations puis des « métiers d’hommes », ce n’est pas pour « réduire le populaire, même jeune, précaire et masculin, à cette seule force physique » (Rasera, Renahy, 2013, p. 170). Mais plutôt pour montrer que le risque de précarité, accru dans les milieux sociaux modestes et dont sont conscients bien des jeunes engagés dans ces formations techniques courtes, accentue un processus et des rapports de force entre hommes et femmes, filles et garçons, existant dans l’ensemble de la société française. La conscience de l’intersectionnalité, c’est-à-dire la volonté de penser l’hétérogénéité des catégories de sexe (selon d’autres critères tels que la classe sociale, les rapports racisés, etc.) n’empêche pas de tirer un seul fil directeur et de faire du genre le cap principal. Étudier le genre dans les milieux populaires est pensé ici comme un révélateur plus que comme un champ spécifique isolé.




L’atypisme comme révélateur

Cet aspect « révélateur » est accentué par le choix d’étudier l’atypisme. Pour observer à la fois les constances du système de genre et ses récentes transformations, il est pertinent d’inverser le regard et de le porter sur les exceptions statistiques. Le seuil qui définit la situation minoritaire ici est de 20 %, ce qui correspond à des classes comptant au plus quatre garçons (ou filles) : assez peu pour être remarqué(e)s pour leur rareté ; assez pour tester l’hypothèse d’un éventuel effet de seuil et l’idée que la situation change peut-être si l’on est le seul garçon, la seule fille de la classe ou si l’on est trois ou quatre de même sexe. Rosabeth Moss Kanter montre l’importance du nombre relatif et l’efficacité de l’effet de seuil : pour elle, être minoritaire (entre 20 et 40 %) ou être très rare (entre 1 et 20 %) ne correspond pas aux mêmes interactions avec le groupe majoritaire : les personnes très rares dans un groupe sont des « tokens » (symboles), prises pour des représentantes de leur groupe et sans marge de manœuvre (Kanter, 1977). Cette minorité démographique renvoie-t-elle à une situation de minorité sociologique, c’est-à-dire à une structure sociale, à des rapports sociaux et des rapports de forces qui lui seraient défavorables ?

La dimension heuristique d’observations menées auprès de personnes, de groupes, de situations ou de phénomènes minoritaires est désormais connue. Jean-Paul Laurens a focalisé son attention sur les trajectoires scolaires a priori aberrantes : les enfants de père ouvrier accédant aux écoles d’ingénieurs (ce qui représente seulement une chance sur 500), portant l’attention sur la diversité des stratégies éducatives des familles ouvrières, dont il propose une typologie (Laurens, 1992). Alain Léger et Maryse Tripier ont travaillé sur ces trajectoires à partir d’une enquête sur « le choix des familles » : lorsque des ouvriers scolarisent leurs enfants dans le privé, ces derniers ont de meilleurs résultats scolaires que les autres enfants d’ouvriers qui vont habituellement dans le public ; lorsque des agriculteurs scolarisent leurs enfants dans le public, ces derniers obtiennent de meilleurs résultats scolaires que les autres enfants d’agriculteurs, qui vont souvent dans le privé. Alain Léger et Maryse Tripier constatent qu’être à contre-courant de son milieu porte ses fruits et concluent à l’effet positif de la situation minoritaire dans le cas de la scolarité : être minoritaire par rapport aux habitudes de son milieu provoque un sentiment de distinction visiblement stimulant (Léger et Tripier, 1988). Bernard Lahire montre comment le cumul de handicaps débouche parfois sur des réussites scolaires puis sociales. Différents chemins mènent aux consonances (ou dissonances) entre configurations familiales et univers scolaire (Lahire, 1995).

Saisir la vie sociale par ses exceptions et ses figures atypiques permet d’étudier l’envers du décor et d’examiner en creux le fonctionnement social. Niche d’observation privilégiée, elle porte le regard là où les règles se trouvent bousculées. Parfois même, elle représente le négatif d’un phénomène, au sens photographique du terme. L’analyse de cette situation : être jeune, en formation scolaire et atypique en termes de genre, permet d’aborder quelques grandes questions que doit se poser notre société et qu’elle pose de façon plus aiguë à cette catégorie : l’orientation scolaire et le choix d’un avenir, la formation initiale et professionnelle des jeunes, et la place réservée à chaque sexe.

Privilégier l’observation de situations d’exception présente enfin l’intérêt de composer un effet de loupe sur les structures sociales à l’œuvre : les enjeux du genre et de l’orientation scolaire. L’analyse des situations comparées de jeunes filles et jeunes gens uniques dans leur classe (ou presque) fait apparaître sous des traits grossissants des processus plus généralement à l’œuvre dans les établissements de formation en matière de construction du genre et d’orientation. La situation minoritaire exacerbe les contrastes et renforce les résultats.

Dans cette recherche, le cas atypique a donc trois statuts. Se centrer sur l’exception permet de mieux connaître la règle, qu’elle confirme en quelque sorte. Le cas atypique permet de mieux saisir la norme, au sens que donnent à ce terme des sociologues comme Émile Durkheim ou Pierre Bourdieu. Il permet aussi de lutter contre une vision fataliste de la société : dans un champ de la sociologie abondamment traversé par la grille de lecture de la reproduction, il laisse ouverte la structure sociale : avoir une idée claire de la forêt ne doit pas empêcher de connaître l’arbre aussi (Laurens, 1992 ; Lahire, 2004). Enfin, il préfigure l’avenir : en tant que méthode pour étudier le changement social, il anticipe ce qu’il va advenir après l’ordre ancien. Étudier le rapport de l’atypie à la norme est une façon d’interroger les comportements de transgression : ces atypiques sont-ils la vision diffractée d’un mouvement social, le féminisme, ou d’une forme « d’insoumission discrète » (Marry, 1998, p. 72 ; 2004, p. 28) ?




Le rôle combiné de différents acteurs

À métiers sexués, formations sexuées… Comment formations et professions sont-elles intriquées dans un contexte d’élévation du niveau de formation ? Un faisceau de causes et d’acteurs contribue à la dynamique et aux freins à la mixité dans l’enseignement technique.

Considérons tout d’abord le point de vue des jeunes allant à contre-courant des habitudes sexuées dans le choix des métiers et des formations sur leur propre expérience (voir chapitres 3 et 4). La mixité à laquelle ces jeunes contribuent s’établit-elle avec simplicité et fluidité dans leur quotidien ou bien pose-t-elle problème ? Si oui, en quels termes ? Si non, pourquoi sont-ils et sont-elles si rares ? Doit-on raisonner en termes de transgression et chercher à évaluer son coût ? La formation professionnelle est aussi un prisme pour aborder le marché du travail : préfigure-t-elle une forme de concurrence ultérieure entre hommes et femmes ? Est-elle un lieu de socialisation progressive ou au contraire un lieu protégé ? Les jeunes en apprentissage, défini(e)s en premier lieu par leur contrat de travail, se rapprochent davantage du monde professionnel : que tirent les apprenti(e)s minoritaires de cette proximité, avantages ou difficultés accrues ?

Autres acteurs de l’orientation scolaire : les personnels de la formation et en particulier les enseignant(e)s. Où se situe la mixité parmi leurs diverses préoccupations ? Le métier connaît de profonds changements, confronté à des situations labiles. Il nécessite un « important travail de réglage sur place », et le souci de l’« adaptation des pratiques » au public (Duru-Bellat et van Zanten, 2006, p. 146), le contexte d’exercice du métier étant très variable selon les caractéristiques de l’établissement. Le regard positif sur leur public socialement et scolairement défavorisé (van Zanten, 2001a), et leur « conception fondamentale artisanale de leur activité », (Duru-Bellat et van Zanten, 2006, p. 133) sont-ils des atouts pour bricoler un accueil favorable à l’innovation sociale que représente la venue de filles et garçons atypiques en terme de genre ? L’origine sociale des enseignant(e)s s’est élevée. La profession s’est féminisée dans le secondaire, mais de façon partielle et compartimentée, en suivant une hiérarchie : les femmes sont plus nombreuses au collège qu’au lycée, parmi les certifié(e)s que parmi les agrégé(e)s et dans les matières littéraires. Ces réalités proches d’un ordre sexué conventionnel influent-elles sur la perception des filles dans des « formations de garçons » et des garçons dans des « formations de filles » ? Dans l’enseignement technique, les enseignants se sont éloignés du monde de l’entreprise et viennent désormais directement de la formation initiale, sans expérience spécifique en milieu industriel (Tanguy, 1991). Cela contribue-t-il à homogénéiser les points de vue sur la mixité et sur l’atypie ?

Quelle est l’influence familiale sur les trajectoires atypiques ? Les familles socialisent leur jeune génération à la fois à certains usages de l’institution scolaire et à la construction de certains rôles (plus ou moins) sexués et ces deux dimensions se combinent. La diffusion d’une « nouvelle doxa éducative » valorisant l’épanouissement et la révélation d’un potentiel ne gomme pas « l’hétérogénéité des familles et de leurs pratiques » et plusieurs auteurs insistent sur « les consonances et les dissonances entre les pratiques socialisatrices familiales et les logiques scolaires de socialisation » (Thin, 2008 ; van Zanten, 2007). Certaines études sur les filles minoritaires dans des sports où elles sont rares montrent les résonances entre modèles sexués hérités des familles et ceux prévalant dans une institution scolaire ou de compétition sportive – par exemple, l’identification féminine à certaines normes de comportement notamment celui de « garçon manqué » (Mennesson, 2005 ; Thomas, 2013). Les scolarités de jeunes femmes en BTS et DUT industriels portent la marque de la mobilisation familiale. La moitié des filles en préparation d’un DUT sont issues de familles en ascension sociale et mobilisées autour de l’enjeu scolaire, c’est-à-dire exprimant des attentes très fortes quant à la réussite scolaire de leur(s) fille(s), les fils étant souvent absents ou « défaillants ». Ces futures techniciennes n’ont pas été spécialement...
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